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CR informel de la réunion du CE de la DT Est des 30 et 31 janvier 2008
8 points avaient été mis à l’ordre du jour de cette réunion ordinaire.
4 déclarations préalables sont lues par chacune des organisations syndicales : SUD, FO, CFE-CGC, CFTC.
Votre représentant CFE-CGC a fait une déclaration préalable présentant le scandale de « l’Orange Tristesse » (voir en annexe).

1) Validation des procès-verbaux des séances du CE des 18 et 19 octobre, 23 octobre, 8 novembre, 29 et 30 novembre 2007

9h30
Les PV de toutes les réunions ont été validés à l’unanimité (20 voix pour). Celui des 18 et 19 octobre sera revu dans une réunion ultérieure, puisque des remarques de la direction n’ont pas été prises en compte.  

2) Consultation du CE sur l’évolution des activités de Centres d’Appels en Bourgogne, sur l’axe Creusot – Chalon – Dijon (Pierre SCHMITZ, Armelle BOURDEN, Alain ANDRE) à/p de 9h35 


 
Pour la direction, « les plateaux d’appels de taille pertinente répondent aux exigences suivantes : 
a) gérer efficacement les flux de trafic

b) faciliter l’organisation du travail et l’accès à la formation

c) faciliter des conditions de travail adaptées

d) renforcer la proximité des soutiens métier pour chaque poste de travail

e) augmenter la proximité et la disponibilité du soutien managérial

f) raccourcir la boucle marketing-client et intégrer les processus de lancement d’offres

g) créer une dynamique d’équipe grâce à l’émulation et à l’animation

h) proposer des parcours afin de répondre aux projets professionnels en lien avec le développement des compétences

i) diminuer les coûts de fonctionnement

j) saisir, le cas échéant, les opportunités de diversification d’activités » 
2 scénarios étaient envisageables au cours de l’étude :

Scénario 1 : tout ramener sur Dijon en matière d’activité. Regroupement de toutes les équipes des plateaux de Dijon, du Creusot et de Châlons sur Saône sur un même site technique UAT, à Dijon. Le plateau UAT de Dijon deviendrait un centre d’appels de taille significative (172 salariés) qui permet d’améliorer la qualité de service demandée par nos clients et de garantir la montée en compétences de nos salariés.

Scénario 2 : Chalon. Pas de changement par rapport à la situation actuelle pour le site de l’UAT de Dijon. Regroupement des équipes de Châlon sur Saône et du Creusot sur un même site UAT, situé dans les locaux actuels du plateau 1014 de Châlons sur Saône.

Pour la direction, ce projet a pour avantages d’avoir 2 sites de taille moyenne , l’un basé à Dijon (74 TAC) et l’autre basé à Châlon sur Saône (potentiel de 98 salariés). Cela fait faire une mobilité géographique à 26 salariés du Creusot vers Châlons et une mobilité fonctionnelle pour 72 salariés (1014 vers 3900)
La direction a retenu le scénario 2 estimant qu’il minimise les contraintes.

La CFDT souhaite savoir qui va reprendre les flux 1014 de Châlons. 

La DUO de l’AVSC répond que les gens de l’UCNE vont monter en compétences ; les flux de Châlons seront repris temporairement par de la sous-traitance pour que les personnes de l’UCNE puissent monter en compétence. Quels sont les potentiels qui pourraient rejoindre les 1014 sur la DT, activité  considérée comme stratégique.

Le Président répond que le direction a mis en place des revues de personnel sur les bassins d’emploi pour identifier les salariés ayant le potentiel pour rejoindre un parcours de la relation client. 
Au sein du CCOR, la direction reconnaît que la logique de parcours professionnel qui correspond à ce type de plateaux n’y est pas très présente. Cette mission de détection des potentiels est assurée par Alexandre VINCENT le nouveau DUO. Au 1/04/2008, 1/3 des ressources sera constitué sur Châlons selon la DUO. L’ensemble des élus et RS s’interroge sur les 2/3 restant ? La DUO répond qu’ils seront gérés par de la sous-traitance et des CDD ou intérim.
La CGT lit une motion votée par le CHSCT de l’AVSC GE hier mardi 20 janvier 2008 : demande des précisions sur les nouveaux horaires ; une nouvelle visibilité des activités, possibilité de suivre une formation sur le 1014, … le chsct attend des réponses précises de la direction au CE avant de rendre un avis ». La direction répond que les sujets et les questions évoquées concernent la mise en œuvre du projet et que le CHSCT de  l’AVSC n’était pas la bonne instance pour les traiter. Celui de l’UATNE eut été plus adéquat.
Le Président donne des précisions sur les salariés ayant le « profil » commercial : 20 sur Strasbourg, 15e sur Belfort, une 15e sur Metz. A la question de SUD sur le devenir des RE et soutiens, le DUO de l’UAT répond « qu’il n’y aura pas de bijection pure et dure ». Il précise que sur les plateaux UAT, les équipes sont constitutées d’une 10e à une 15e de salariés par groupe ; qu’il devrait y avoir 5 à 6 RE (« on n’est pas à un près »). Que les soutiens devraient être plus importants que le ratio habituel de 1 pour 15

L’expert de la CGT (Claude BOULET) rappelle que la grève unitaire de lundi dernier a été suivie entre 50 et 100% de grévistes en Saône et Loire. Les motifs étaient d’éviter que le Creusot soit déménagé, de montrer que les 400 salariés sont inquiets face à leur avenir et qu’ils ne veulent pas des gros regroupements. Le maire du Creusot, aussi Président de la communauté urbaine, était présent.  Le Président du Conseil Régional, le vice-président du conseil général, ainsi que de nombreux élus (maires, conseillers généraux,) étaient présents. Mâcon va devoir rejoindre bientôt Châlons quelle que soit les affirmations du DT. Le DT répond à la demande des salariés et refuse de retirer le projet ; « Je refuse de maintenir l’immobilisme ».

SUD évoque un courrier des élus du Creusot qui a été adressé au ministre de l’Environnement Jean-Louis BORLOO et à sa secrétaire d’Etat faisant état des kms supplémentaires encourus aggravant les conditions de travail, la couche d’ozone avec les kms parcourus. Cette réorganisation allant à l’encontre des préconisations du ministère de l’environnement et du développement durable.   

La CGT évoque une crise de confiance entre la direction et les salariés ; demande une présentation rapide de l’Evolution de la Relation Client sur la DT Est avec une planification de la suppression des plateaux. Le coût des déplacements n’apparaît pas dans le dossier : pour certains salariés, il s’agit de 400 € par mois de frais supplémentaires. Rien non plus sur les 56 salariés de Châlons qui vont perdre leur activité de 1014 et qui faisaient de la PVV. Récuse donc le terme de « conditions de travail adaptées »  utilisées par la direction. Sur les 11 personnes de l’UCNE, 3 personnes ont été nommées au 1014 alors qu’elles ont demandé la réunion de la CAP compétente. Quand celle-ci se réunira-t-elle ?
Votre représentant CFE-CGC a demandé des précisions sur la réalisation des revues de personnel. Il a rappelé que ce peut-être un outil de grh utile et efficace à condition de respecter une méthodologie rigoureuse, de partager les mêmes définitions (qu’est ce qu’un bon potentiel, un potentiel élevé, etc …) et d’être équitable sur les classements des salariés. La direction a insité sur la notion de dialogue avec les salariés qui sont informés de leur potentiel à aller sur des métiers au contact du client. 
Votre représentant CFE-CGC a précisé – conformément à la loi informatiques et libertés – que la notation et les potentiels doivent être communiquées aux salariés , cadres et non-cadres qui en font la demande. Alors qu’elles sont considérées souvent comme confidentielles par les DRH et certaines entreprises, la CNIL a, dans une décision du 13 avril 2007, rappelé cette obligation à respecter par l’employeur.
« « La position de la CNIL est partagée par ses homologues européens. 

Elle rejoint également l’analyse de la direction des relations du travail qui souligne que le Code du travail (article L.121-7) fait peser sur l’employeur une obligation de transparence en matière de recrutement et d’évaluation professionnelle : "La loi introduit par ailleurs, au bénéfice des candidats et des salariés, un principe de confidentialité des résultats obtenus. (…) Il est clair qu’il s’agit d’une confidentialité à l’égard des tiers qui n’est pas opposable aux intéressés : ceux-ci peuvent avoir accès, sur leur demande, aux résultats."  (circulaire n°93-10 du 15 mars 1993). 

Pour sa part, la Cour de cassation considère que la non-communication de sa fiche de notation à un salarié qui en fait la demande constitue un des éléments permettant de caractériser un comportement discriminatoire à son encontre (Cass. soc., 23 octobre 2001, pourvoi n°99-44215). » »

La CFDT évoque une erreur stratégique de l’entreprise dans la mesure où les salariés motivés et performants actuellement vont peut-être déchanter demain après des horaires tardifs et des trajets longs.

Suspension de séance de 12 h 35 à 13 h 15.

Motion lue par la CGT : les élus ne peuvent rendre un avis … car l’avis des chsct n’a pas encore été rendu, et il n’y a pas eu de présentation des éléments liés aux conditions de travail, ni d’éléments chiffrés sur les frais engendrés. 

Pour 

: 14 (CGT, SUD, FO)

Contre 
: 0 

NPP au vote 
: 6 (CFTC,CFDT)

Le projet de l’entreprise est mis au vote :

Pour 

: 0

Contre 
: 6 (CFTC+CFDT) le vote négatif est motivé

Tous les autres élus ne prennent pas part au vote : 14 (élus CGT+SUD+FO)

Les négociations vont pouvoir débuter avec les DS. 

3) Lancement d’un processus d’information consultation du CE sur l’évolution des activités Gestion Technique Client (GTC) en DT Est (Armelle BOURDEN, Pierre-Yves ROISIN, Philippe LAROCHE, resp du département PAR à l’UI BFC :
Présentation du projet par le chef de projet : Philippe Laroche à partir de 14 h 40. Suspension de séance à 15 h 00. Selon la direction, la cible est de faire de Nevers et Strasbourg les sites d’implantation de la GTC. Les bénéfices attendus d’un regroupement de l’activité GTC sur Nevers :

 - consolider cette activité sur le site

 - favoriser des conditions de travail adaptées sur un bâtiment unique (Nevers Lavoir)

 - diminuer, de fait, les coûts de fonctionnement

 - créer les conditions d’une mutualisation de l’activité GTC sur la maille en vue de :

 -- conforter le site GTC de Strasbourg
 -- faire évoluer la GTC de Metz »
Reprise à partir de 15 h 41. Les élus lisent une motion (voir détail ci-joint) : « un point sur l’ERC a été abordé au CCUES… demandant à ce qu’un projet global soit présenté au CE et à ce que ce point 3 soit retiré de l’ordre du jour du CE de la DT Est dans l’attente du projet global ».
Le Président émet des réserves quant à cette résolution. Récuse le terme de déclinaison locale d’un projet national : ce n’est pas le cas !! (3 fois). Il s’agit d’un projet local impactant la maille DT Est.
Le Président refuse de retirer le point 3 de l’ordre du jour .

Motion mise au vote : 20 pour (unanimité des élus).

Les élus rappellent qu’il y a 6 mois, lors du projet de fusion des UI AL, la direction nous avait présenté un regroupement sur une GTC unique sur Strasbourg. Aujourd’hui, elle nous parle de Nevers… ???
La direction demande une suspension de séance à 15 h 50. Reprise à partir de 16 h 30.

Le DT redit qu’il n’y a pas de lien avec un projet présenté en CCUES hier. Il s’agit de deux dossiers indépendants les uns des autres. Tous les élus sortent à 16 h 38 sauf ceux de la CFDT (+ RS CFE-CGC).
La CFDT intervient pour indiquer que 2 projets auraient dû être présentés. La direction présente 19 gains de productivité tout de suite … et dit « on va voir ensuite comment organiser l’activité ».
Les derniers élus et RS présents dans la salle décident de quitter la séance devant la tentative de la direction de poursuivre sa présentation unilatéralement .
4) Information sur le processus Recueil du Consentement Clients en réactif au sein de l’AVSC Grand Est (Armelle BOURDEN, Martine KUREK-STOCK) début à 16 h 45
Mise en œuvre de RCC à compter de la semaine 7, à compter du 14 février 2008 !!
( Objectif : 

- recueillir la preuve de l’accord client pour l’acte de vente au 1014 et au 0892 699 114 en enregistrant la communication avec le client

- ce dispositif ne concerne pas le pro-actif traité par ailleurs dans un dispositif spécifique conforme aux exigences de l’article L 121-27

- ce dispositif protège autant l’entreprise que chacun des acteurs du processus vente en permettant de faire la preuve du professionnalisme des acteurs de la relation client

( Expérimentations conduites :

- Conduite de l’expé sur Poitiers

- Rencontres et échanges avec la CNIL pour l’informer des évolutions du projet et recueillir ses recommandations

- Changement de prestataire technique

- Marquage automatique des enregistrements à conserver

- Expérimentation du SVI arrière : solution alternative non retenue

- Choix de la solution enregistrement

( Description du processus vis-à-vis du client : pour ceux qui appellent le 1014 !!
( Description du processus vis-à-vis des salariés :

Une formation légère vis-à-vis des salariés par les managers va être réalisée. Elle sera tracée dans « sopha », l’outil du SI-formation. 
Votre représentant CFE-CGC a souhaité avoir des précisions sur les recommandations de la CNIL (quelles sont-elles ? où sont-elles consultables ? seront-elles publiées sur le site de la CNIL ?). La direction a indiqué que ces questions ont été posées au CCUES et qu’il y sera répondu ultérieurement. 

Nous avons demandé également que la DT Est se donne les moyens et l’ambition de développer cet avantage concurrentiel en informant les associations de consommateurs. En insistant sur la volonté et les moyens à mettre en œuvre par la direction. Enfin, nous avons demandé à avoir des précisions sur le mode de RCC côté pro-actif. La direction nous a répondu qu’il n’y avait plus de pro-actif en interne à l’AVSC. Ponctuellement, des activités de relance et de pro-actif sont réalisées. Il y avait une procédure papier mise en place qui perdure, à sa connaissance.

5) Information sur la dénonciation de l’usage « remboursement des frais réels occasionnés par l’achat de nourriture dans le cadre du travail du samedi «  au sein du CCOR GE (Dominique PONCELET DRH CCOR) sur Saint-Max et Saint-Avold :

8h35
Un usage local, depuis janvier 2002, sur Saint-Max et Saint-Avold prévoyait un remboursement fixé à 3,50 € au moyen de l’application Travel Frais sur présentation d’une facture d’achat de nourriture dont le montant est au moins égal à 7 €. L’usage cessera de s’appliquer au 15/05/2008. Des titres restaurants seront prévus en remplacement. 
L’entreprise ne remettra des titres restaurants qu’aux salariés faisant du mixte, c-à-d faisant un travail entrecoupé par une pause méridienne. Les salariés en brigade sont exclus du dispositif. C’est l’application d’une disposition fiscale.

La valeur nominale des titres restaurants sera de 7 € dont la moitié sera prise en compte par l’entreprise et la moitié sera prise en compte directement sur la paye du salarié
La proposition d’harmonisation de la valeur faciale des titres restaurants fait suite à une réunion sur la restauration avec l’ensemble des organisations syndicales le 13 novembre 2007.

6) Bilan sur le suites accordées aux demandes de congés sabbatiques, de congés pour création d’entreprise et de solidarité internationale, pour la période du S2/2007 (Pascal BUCHER) :

19 congés pour créations d’entreprise ont été demandées et acceptées par FT-DT Est. 
7) Point de trésorerie des comptes de fonctionnement et ASC :

Examen des chiffres à partir d’une balance analytique aussi bien sur les activités sociales qu’en matière de fonctionnement. 
Vote : 18 pour (CFDT+CGT+FO+SUD) ; 2 abstentions (CFTC) interruption de séance à 9h36 (secrétaire) 
8) Point sur les ASC : reprise à 10 h 15
- Réso sur les prêts acheminements des colonies de vacances. 1 abstention : FO et 19 voix « pour » 
- Réso proposée par la CFTC sur le BAFA demandant à mieux aider au passage de ce bafa. Refus de la CGT de la mettre au vote dans un premier temps car cette résolution n’aurait pas été discutée en amont ??  9 contre (CGT+1 FO) ; 4 abstentions (SUD) ; 3 pour (FO+CFTC) – résolution non adoptée !!
NPP au vote (4 CFDT)

Déclaration de la CGT : situation préoccupante par l’absence de vacances adultes par le CCUES ; offres vacances par le CCUES favorisant le tourisme social et solidaire ; élabore une charte ; définit des règles de répartition, … Votre représentant CFE-CGC a rappelé ses déclarations prémonitoires au CE de septembre annonçant qu’il n’y aurait pas de vacances adultes pour l’hiver 2007-08 ni pour le printemps 2008.  
Les point 1) à 4) ont été traités le mercredi 30 janvier 2008 ; les points 5) à 8) le jeudi 31janvier 2008 
A 10 h 40, le Président a proposé de cloturer la séance du CE après épuisement des points à l’ordre du jour. Ceci en accord avec le Secrétaire resté jusqu’à la fin.
N’hésitez pas à interpeller votre Représentant Syndical au CE DT Est si vous souhaitez plus d’informations

Votre Représentant Syndical CFE-CGC au CE de la DT Est
Olivier ULPAT (UI Alsace-Lorraine) : 06.07.83.80.22


















Le 16 mai 2007








CR REUNION DU CE DT EST Des 30 et 31 janvier  2008 _ cE QUE NOUS AVONS COMPRIS DU ce dt eST


_1104063529.doc
[image: image1.png]






